
 

   

 

 

La journée du 8 mars nous rappelle que la lutte pour l’égalité des femmes et des hommes 

 C’est tous les jours et tout au long de la vie ! 

C’est un défi qu’il faut relever continuellement. 

 

En 2012 des avancées ont eu lieu 

 
– 1- La loi relative au harcèlement sexuel,                                                                                                                                                       

- 2 -Le décret  n°2012-1061 du 18 septembre 2012 acte la prise en compte la première année 

du congé parental comme temps effectif de travail qui permet notamment l’avancement dans 

le grade. 

- 3 -  Les Congés "pathologiques"                                                                                                                                                               

Des congés supplémentaires sont accordés, sur prescription médicale, en cas d'état pathologi-

que résultant de la grossesse ou de l'accouchement :                                                                                                                                                                                                                               

2 semaines avant la date de début du congé prénatal. Cette période supplémentaire de repos 

peut être prescrite à tout moment de la grossesse et être découpée en plusieurs périodes.                                                                                                                                                                       

4 semaines après la fin du congé postnatal.                                                                                                                                                                              

Ces congés supplémentaires sont des congés de maternité (et non de maladie).                                                                           

 

L’égalité professionnelle est un enjeu essentiel pour la CGT et pour les salarié-e-s  

quel que soit leur statut.  

Elle est reconnue en droit et inscrite dans la Constitution française depuis 1946.  

C'est donc une obligation pour les employeurs publics  

qui ont à ce titre un devoir d’exemplarité. 

Nous sommes des femmes oui mais seulement le 8 mars. 

 

Exigeons que la grossesse reste un choix de vie et pas une contrainte. 

Exigeons la protection des salariées enceintes, la réduction de la journée de travail  

qui reste pour l’instant soumis aux nécessités de services. 

Exigeons que les aléas liés à la maternité et à l’éducation des enfants  

n’impactent plus les salaires,  les avancements de carrière, les primes……. 

 

Le premier droit du salarié c’est de vivre décemment du fruit de son travail quel qu’il soit. 

Le droit des salariées femmes c’est d’être reconnue en tant que telles sans PENALITE. 
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Le 8 mars est une journée emblématique des luttes des femmes pour faire 

 reculer les discriminations, les dominations, conquérir l’égalité des droits. 



   
*1907 la loi du 13 juillet 1907 a reconnu à la femme mariée la libre disposition de son salaire.  

*C’est avec la guerre de 14/18 que les femmes font leur entrée dans le monde du travail pour pallier au manque d’hommes tout en 

subissant des inégalités inacceptables! 

A partir de là, vont grandir les luttes syndicales et associatives pour l’amélioration de nos conditions de vie et de travail. 

*1928 : congé payé maternité de 8 semaines  

*1945 : droit de vote 

*1965 : droit à travailler sans l’accord du mari.la loi du 13 juillet 1965 pour  acquérir l’autonomie financière ( ouvrir un compte 

bancaire , disposer d’un chéquier) sans l’autorisation du mari.                                                                                                       

*1967: La loi Neuwirth autorise la contraception en France. Apparition de la première pilule contraceptive en France.                                                    

*1970:  Obtention de l’autorité parentale                                                                                                                                                            

*1974:  Remboursement de la contraception (pilule / stérilet) par l’Assurance maladie 

*1975:  La loi Veil légalise l’interruption volontaire de grossesse (IVG) pour une période probatoire de 5 ans  

*1979: Vote définitif de la loi sur l’IVG.                                                                      

*1982: Statut officiel de la journée de la femme en France. 

*8 mars 2013 : la CGT doit signer le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 

Pour sauvegarder nos droits,  

Pour que l’égalité Femmes / Hommes 

ne soit pas qu'une grande messe de promesses le 8 mars 

de la part du gouvernement et du patronat. 

Que chacune de nous se sou-

vienne des luttes menées par 

des femmes pour la reconnais-

sance, l’égalité, le respect, le 

droit pour tout ce qui a tou-

jours été octroyé naturellement 

aux hommes. 

Si de grandes avancées ont été faites, de trop grandes inégalités persistent encore  

(salariales, discrimination à l’embauche, retraites,  

parcours de carrière pénalisés...)  

  

 Dans certains pays aujourd’hui encore, des femmes n’ont droit ni à l’éducation 

ni au travail, ni au vote, ni aux soins…. 


